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L'ACTUALITÉ NATIONALE
Retour sur le deuxième anniversaire des ODD

Le 25 septembre 2017, jour de l'anniversaire de l'adoption
de l’Agenda  2030,  la  secrétaire  d’État,  Brune  Poirson,  a
inauguré  la  journée  collaborative  organisée  par  le
Commissariat général au Développement durable.
Lors  de  la  conférence  de  la  matinée,  ont  été  lancés  les
travaux préparatoires  du Forum politique  de  haut  niveau
(FPHN) de juillet 2018 ciblant les six ODD à l'ordre du jour,
particulièrement  importants  pour  le  ministère1.  La
secrétaire  d'Etat  a  appelé  la  communauté  des  ODD à  la
mobilisation et a annoncé la mise en place d’une feuille de
route nationale.

De son côté, la présidente de la Commission du développement durable et de l'aménagement du
territoire  de  l’Assemblée  Nationale,  Barbara  Pompili,  s’est  engagée  à  sensibiliser  aux ODD
l’ensemble de la représentation nationale. Elle propose, en outre, d'engager une réflexion pour
que, dès 2019, les ODD soient abordés dans le cadre de la discussion budgétaire.

Au cours  de  l’après-midi,  lors  d’ateliers  participatifs  dédiés  aux six ODD,  les  acteurs  de  la
société  civile  présents  et  les  représentants  de  l'Etat  ont  identifié  les  défis  à  relever  par  la
France, ainsi que les chantiers à conduire, cette année, dans la perspective du FPHN.

Retrouvez ici la synthèse de la conférence.
Un compte-rendu des ateliers collaboratifs de l'après-midi sera publié prochainement.

1ODD6 « eau », 7 « énergie », 11 « villes », 12 « consommation et production responsables, 15
« vie terrestre » 17 « partenariat »

Le concours #DatavizODD :

Dans le même temps, avait lieu une session d’information
aux participants du concours #DatavizODD organisé par le
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CGDD avec  l’ambition de  rendre  intelligibles  visuellement
les indicateurs de suivi des ODD.

Cette  data  "session" a  réuni  les  47  concurrents  qui  ont
travaillé  à  partir  d'indicateurs  de  l’ONU,  de  l’INSEE  et
d’Eurostat pour relever les principaux défis se présentant à
la  France  au regard des  ODD,  en particulier  les  enjeux
d'universalité et de transversalité.

Plusieurs membres du jury étaient présents pour échanger avec les concurrents et éclairer leurs
réflexions. Présidé par Sylvain Moreau, chef du service de la donnée et des études statistiques
du MTES, ce jury est composé d'experts et de personnalités issues de différents secteurs de la
société civile parmi  lesquels  Ait Kaci  Yacine, créateur du personnage Elyx ambassadeur des
ODD.

Le  calendrier  du  concours  prévoit  plusieurs  étapes  de  sélection  sur  la  base  de  critères
techniques et de qualité visuelle jusqu’à la remise des prix programmée le 13 décembre 2017.

Retrouvez la présentation du concours DatavizODD et celle des données du concours Dataviz.

ODD : une contribution du ministère sur Wikipédia

Le  samedi  23  septembre  2017,  un «  Edit-a-thon  »  (de
"éditer" et "marathon") sur les ODD était  mis  en œuvre à
l’école  des  métiers  de  l’information  dans  le  cadre  d’un
partenariat  entre  le  MTES  et  l’association  Wikimédia
France.

Pilotés  par  deux  wikipédiens  bénévoles,  dix-neuf
contributeurs  volontaires,  ont  ainsi  enrichi  les  contenus
Wikipédia sur les ODD et produit 15 nouvelles pages.

Aujourd’hui, la dynamique contributive est en marche pour
développer  les  contenus  informatifs  sur  l’Agenda  2030.
Reste aux acteurs de la communauté des ODD à se saisir
de l’outil et de ses productions.

Assemblée nationale : Une table ronde sur les ODD

Si le portage politique des ODD apparaît comme un enjeu
majeur pour l’Agenda 2030, l'organisation par la Commission
développement  durable  et  aménagement  du  territoire  de
l’Assemblée Nationale, d'une audition sur l'Agenda 2030 le
20 septembre 2017, est un signe de l’intérêt grandissant des
acteurs.

Le rôle du Parlement au regard des ODD était, bien entendu,
au centre  des  discussions  animées  par  la  présidente  de
Commission Barbara Pompili. Lors de cette séance, ont été
auditionnés  Laurence  Monnoyer-Smith,  Commissaire
générale  et  Déléguée  interministérielle  au Développement
durable,  Rémy  Rioux,  Directeur général de  l’AFD,  Damien
Demailly,  Directeur  du  programme  d’intervention  sur  les
ODD de l’IDDRI et Bettina Laville, présidente du Comité21.

A cet égard, tous les participants ont partagé une même vision des ODD, véritable opportunité
politique à saisir. Parmi les propositions discutées :

l’exploitation des ODD comme outil d’analyse budgétaire en articulation avec les
indicateurs ministériels;
la création d’un groupe de travail ad-hoc réunissant des élus des deux chambres,
Assemblée nationale et Sénat;
la mobilisation de la grille de lecture des ODD dans les études d’impact des lois;
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l’évaluation annuelle par le Parlement, des avancées de la France, à l'occasion de la
présentation du point d'étape, en amont des FPHN.

ODD, le processus de sélection des indicateurs
est lancé !

C’est sous le signe de la concertation multi-acteurs que le
groupe de travail du CNIS* « Indicateurs ODD » poursuit
son travail de sélection des indicateurs  nationaux pour le
suivi  des  ODD,  sous  la  présidence  de  Jean-René
Brunetière.  Son  objectif  :  élaborer  le  tableau  de  bord
français des indicateurs ODD.

Le groupe de travail s’est réuni le 20 septembre, pour la seconde fois, sous une forme restreinte
d’une vingtaine de membres. Cette réunion a permis d’échanger sur une méthode de sélection
des indicateurs et sur les modalités de travail et d’organisation du groupe de travail, qui sera très
prochainement  élargi  aux représentants  de  la  société  civile  pour  constituer  ainsi  un groupe
plénier.

Ce groupe plénier sera l’organe décisionnel dans le processus de sélection des indicateurs. Il
réunira une soixantaine d’acteurs impliqués dans les ODD : acteurs publics et société civile. Le
travail de sélection débutera dès le 22 novembre lors de la première session du groupe plénier.
Le processus de sélection se poursuivra ensuite en sous-groupes pour faciliter la concertation
et la réflexion. A cette occasion, des indicateurs alternatifs ou complémentaires aux indicateurs
internationaux pourront être proposés.

L’évaluation de la situation nationale en matière d’ODD figure parmi l’un des enjeux prioritaires
pour  la  France  dans  la  perspective  du  prochain  Forum Politique  de  Haut  Niveau.  La  liste
d’indicateurs  sélectionnés  par  le  GT CNIS  permettra  d’éclairer  l’action de  l’État  et  celle  de
l’ensemble des acteurs privés et publics vers l’atteinte des ODD.

Si vous êtes intéressé(e) à rejoindre ce groupe de travail, contactez-nous.

ACTUALITÉ EUROPÉENNE
ODD et Union Européenne
"vers une Europe durable d’ici 2030"

La Commission européenne s’est  dotée  d’une  plateforme
destinée à soutenir la mise en œuvre des 17 objectifs  et
fournir  un  cadre  d’échange  des  expériences  et  bonnes
pratiques  en cours  au sein  de  l’Union.  Elle  travaille  par
ailleurs  à un "document  de  réflexion",  outil de  suivi  de  la
réalisation des ODD et de l’accord de Paris.
Depuis  le  12  octobre,  cette  plateforme  est  désormais
incarnée par une trentaine d’experts qui, sous la conduite
de Frans Timmermans, premier vice-président de la Commission européenne, seront chargés de
contribuer à l’élaboration du document de réflexion annoncé. Ces 30 experts issus de différents
pays de l’Union, représentent une diversité de secteurs économique, éducatif, syndical et d’ONG
européennes ou internationales. Ils intègrent aussi des représentants des collectivités locales et
des  personnalités  qualifiées  pour leurs  compétences  en matière  d’environnement,  de finance
durable, d’égalité entre les femmes et les hommes...

Consulter ICI les éléments concernant la plateforme et la liste de ses membres

ACTUALITE INTERNATIONALE
Droits humains et ODD
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Les  ONG Danish Institute  for  human rights,  Shift,  IHRB,
Oxfam, Business  & human rights  resource centre et  Icar,
ont publié le 13 septembre une lettre ouverte au secrétaire
général  des  Nations  unies,  Antonio  Guterres,  et  aux
participants  du forum des  Nations  unies  pour  le  secteur
privé du lundi 18 septembre 2017 à New York, sur le thème
du financement de l’Agenda 2030.

Gravement préoccupées du respect des droits humains qui
doit  fonder toutes actions visant l'atteinte des ODD, elles
constatent que :
-entre 21 et 48 millions de personnes travaillent sous des
formes d’esclavage moderne,
-environ 168 millions d’enfants travaillent dont 85 millions font des travaux dangereux,
-2,3 millions de personnes meurent chaque année d’un accident du travail ou d’une maladie en
lien avec leur travail.

Pour "en finir avec ces abus" dont la suppression "permettrait à ces gens de vivre leur vie avec
dignité,  avec un meilleur accès  à l’éducation,  aux soins  médicaux et à  l’alimentation,  et  bien
d’autres cibles des ODD", elles invitent les entreprises à mettre ces réalités au cœur de leur
contribution à l’Agenda 2030."

Retrouvez ICI le document (en anglais et en espagnol)

PAROLES D'ACTEURS
La Déléguée générale du Global Compact France répond aux questions de l'ODDyssée

Pour Fella Imalhayene qui a récemment pris  les rênes
du  Global  Compact  France  (GCF),  performances  de
l'entreprise  et  responsabilité  sociétale  sont  liées.
L'intérêt qu'elle porte aux questions éthiques l'a conduite
à travailler à la promotion de la Charte pour la diversité,
qui invite à lutter contre les discriminations. La prise en
compte  de  ces  questions,  désormais  incontournables,
contribue  tant  aux  résultats  de  l’entreprise  qu'à  la
cohésion sociale  dans  son  ensemble.  Aujourd'hui,  elle
voit  dans  ses  fonctions  associatives  au sein du GCF,
une  opportunité  de  trouver  une  nouvelle  capacité
d’innovation et des réponses aux problématiques de RSE
des entreprises.

Q1  /  Le  Global  Compact  s'est  forgé  autour  de  10
principes  universellement  reconnus  pour  promouvoir  le
développement durable. L'émergence de l'agenda 2030,
véritable programme politique pour la planète, a-t-elle eu
un  impact  sur  ces  principes  ou  comment  le  GC
requestionnent-il ses actions au regard des ODD?

FI /  Les  10  principes  du Global  Compact  resteront  le
point  de départ  pour les  entreprises  qui  s’engagent.  Ils
permettent de structurer la politique RSE et de s’inscrire
dans une démarche de progrès. Ces principes universels resteront le socle.

Les ODD quant à eux fixent un nouveau cap pour l’ensemble des acteurs.
Ils contribuent à la création d’un langage commun entre les pouvoirs publics, la société civile, le
milieu universitaire,  les  entreprises.  Antonio  Guterres,  Secrétaire  général de  l’ONU invite  les
entreprises à y prendre une part pleine et entière : « Sans le secteur privé, nous ne créerons
pas suffisamment d’emplois,  nous  n’apporterons  pas  assez de dynamisme et  de stabilité  aux
sociétés qui doivent être renforcées par la mise en œuvre des ODD. »

Les ODD constituent aussi une opportunité pour les entreprises de repenser leur politique RSE
au travers d’un prisme renouvelé, d’un paradigme qui étend leur axes d’actions en matière de
RSE . Nous assistons au sein des entreprises aux prémices de leur prise en compte.
Ainsi une de nos entreprises membres a analysé les 17 ODD en les classant selon trois niveaux
de pertinence au regard de son secteur d’activité. Elle a ainsi identifié des axes d’actions qui lui
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seraient  restées  inconnues  notamment  sur  l’ODD 16  :  Paix justice  et  institutions  efficaces:
Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes à tous aux fins du développement
durable,  assurer  l’accès  de  tous  à  la  justice  et  mettre  en  place,  à  tous  les  niveaux  des
institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous.

Q2 / Du point  de vue du  Global Compact, accompagnateur des entreprises, la démarche de
transformation de ces dernières va-elle progresser de manière graduelle ou pensez-vous qu'une
rupture de leur modèle organisationnel sera nécessaire ? (par rapport aux ODD ?)

FI / Il semble que ce sera progressif.
Nous avons mené ensemble avec le cabinet B&L Evolution une étude sur l’appropriation des
ODD  dans  les  publications  officielles  des  entreprises  du  SBF120,  deux  ans  après  leur
lancement. Seul 33% des entreprises en font mention.

Nous sommes encore aux début de cette prise en compte.   C’est le rôle du Global Compact
France  de  les   accompagner  en explicitant  les  enjeux  de  chaque  ODD.  Nous  avons  deux
missions à court et moyen terme :
1 Faire la promotion des ODD qui restent un sujet très éloigné du tissu économique français.
2 Créer les outils de mise en œuvre en adaptant ceux-là aux besoins des PME et TPE.

Nous avons à ce jour identifié deux écueils majeurs pour les entreprises :
•  Utiliser  les  ODD  comme  un  outil  de  valorisation  d’initiatives  déjà  existantes  au  sein  de
l’entreprise. Il existe un effet de « choose picking », un choix de confort sans entrer dans les
cibles et sans mettre en place des objectifs spécifiques
• Ne pas analyser et réinterroger sa politique RSE au regard des ODD
C’est à cette dernière condition que les ODD auront une valeur ajoutée pour les entreprises et
qu’en retour celles-ci contribueront à la construction d’un futur durable.

Nous invitons les entreprises à nous rejoindre pour échanger entre pairs sur la mise en œuvre
des ODD.

LES ACTEURS EN MOUVEMENT
L'appropriation des ODD sur les territoires progresse.
Le  ministère  de  la  Transition  écologique  et  solidaire
poursuit  la  promotion des  actions  de terrains,  véritables
illustrations de la mise en œuvre des ODD.

Ici c’est la ville de Lons le saulnier qui exploite en régie
directe  ses  ressources  en  eau.  Elle  a  mis  en place  à
l'échelle du bassin versant une politique préventive de lutte
contre  les  pollutions  en  concertation  avec   ses  parties
prenantes, notamment les agriculteurs. Cette politique n’intègre pas moins de 9 ODD.

Accédez à la vidéo

LES PUBLICATIONS
Entreprises engagées pour les ODD, quelles pratiques ?

L'étude de  BL évolution  creuse le sillon entamé en 2016
avec une première analyse portant sur l'appropriation des
ODD par les entreprises du cac 40.

En  2017,  avec  le  soutien  du  Global  Compact  et  du
ministère  de  la  Transition  écologique  et  solidaire,  ces
travaux ont été élargis, d’une part, à l'analyse exhaustive
des  engagements  ODD des  entreprises  du SBF 120 et,
d’autre part, au traitement d'une enquête en ligne ouverte à
toutes les entreprises.

Le constat  est  celui  d’une mobilisation réelle,  plus  large,
intégrant progressivement les PME, mais plutôt basée sur
une  valorisation d’actions  existantes  dont  les  modalités  
plus ou moins innovantes varient selon les entreprises.
La quête d’innovation et d’engagements forts se traduit dans des stratégies inclusives répondant

5	sur	7



aux enjeux sociétaux. Elle conduit à transformer les modèles économiques.

Pour consulter l'étude

Pacte mondial

La "Communication de progrès" du Global Compact a été
publiée le 18 septembre 2017, à l’occasion de l’assemblée
générale de l’ONU.

Elle  rend  compte  des  actions  des  9  500  entreprises
membres du réseau, en faveur des ODD, de l'implication de
leurs dirigeants, et de leurs conseils d'administration, dans
la  mise  en  oeuvre  des  politiques  et  stratégies  de
développement durable.

Il ressort  que, parmi les  10 principes du Global Compact,
les droits humains et la lutte anti-corruption font presque jeu
égal  avec  l’environnement  et  le  social,  puisque  plus  de
90  %  des  entreprises  ont  désormais  des  politiques  et
pratiques dans ces domaines.

Retrouvez le rapport ici

Laurence Monnoyer-Smith et Vanessa Lorioux :
La  mise  en  oeuvre  des  Objectifs  de  développement  durable  (ODD)  en  France  :
indicateurs de suivi et financement. 
Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2017/4 (N° 88), p. 32-36.
Retrouvez la publication

Hubert de Milly (entretien)
Le  financement  public  international  du  développement.  Un  rôle  indispensable  sur  le
chemin des ODD
Mondes en développement  2017/02 (n°178) pages 93 à 102
Retrouvez la publication

Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique, UN and SDGs:
A Handbook for Youth : concepts du développement durable et plaidoyers pour que la jeunesse
de la zone asie/Pacifique soit un moteur de changement au bénéfice des ODD.
(ESCAP)

Organisation internationale de normalisation - ISO 26000 et ODD

ET TOUJOURS ...
Un kit de présentation des ODD...
...et de la démarche française pour vous aider à sensibiliser vos réseaux. Conçu par le CGDD et
disponible à la demande, il comporte:

Un support de présentation power point et les éléments de langage afférents,

Une bibliographie,

La liste des cibles des ODD avec des mots clé,

Des  fiches  synthétiques  sur les  ODD, le  programme de  mise en œuvre,  le  FPHN, les
indicateurs...

Retrouvez le ICI
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L'AGENDA
7 et 8 novembre 2017 - Tour de France des ODD du Comité 21 en Nouvelle Aquitaine :  Cité
internationale de la BD - Angoulême

8 au 10  novembre  -  Strasbourg -  Ateliers  ODD de la  FNAU  Les  17  ODD,  une  opportunité
européenne et locale pour créer des transitions communes

22 novembre 2017 - Paris - Groupe Plénier du CNIS (Indicateurs ODD)

30  novembre  2017  -  Paris  -  PriceWaterhouseCoopers  -  Conférence  suivie  de  deux tables
rondes  sur  "Objectifs  de  développement  durable,  un  nouveau  langage  pour  réconcilier
performances de court et de long terme" .

4 au 8 décembre 2017 - Paris - Festival "Le temps presse", courts métrages sous le signe des
ODD. Voir le calendrier des projections publiques

Cette  lettre  est  vôtre.  Envoyez-nous  vos infos,  vos  photos,  les  adresses  des sites  qui  vous
inspirent, à l'adresse : agendafrance2030@developpement-durable.gouv.fr

Share Tweet Forward
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